
 

Montreux, le 12.06.2023 

 12/2023 

 

RAPPORT 

Au Conseil Communal de Montreux 

de la commission des finances pour l’examen du préavis no 12/2023 relatif  

aux comptes communaux 2022. 

 

Présidence : Mme Laurence Sierro (PLR) 

Vice-présidence : M. Romain Pilloud (SOC) 

Membres : 

Mme Marie-Solène Adamou Moussa (SOC) 

M. Jonathan Al Jundi (SOC) 

M. Claude-Pascal Gay (PLR) 

M. Angelo Giuliano (PLR) 

M. Emmanuel Gétaz (ML) 

Mme Christine Menzi (UDC) 

M. Lionel Moyard (Les Verts) 

Mme Anne Saito (Les Verts) 

M. Fabien Willemin (DA) 

 

Monsieur le Président, 

Mesdames et Messieurs, 

La commission des finances s’est réunie à trois reprises, les 4, 11 et 15 mai 2023.  

Lors de la séance du 10 mai, M. Claude-Pascal Gay a été remplacé par M. Bernard Tschopp, 

suppléant. M. Angelo Giuliano s’est excusé et n’a pas été remplacé. Lors de la séance du 15 

mai, M. Romain Pilloud s’est excusé et n’a pas été remplacé.  

 

La Municipalité était représentée lors de chaque séance par M. Olivier Gfeller, Syndic et 

Conseiller municipal, administration générale, finance. Etaient également présents, M. Serge 

Gard, chef de service des finances et Mme Catherine Wagner, secrétaire indépendante pour la 

prise de notes. 

Lors de la séance du 15 mai, étaient présents en première partie, M. Pierre Rochat et M. le 

Municipal Jean-Baptiste Piemontesi, en qualité de représentants de la Fondation pour l’avenir 

du 2m2c.  

En préambule, la commission tient à remercier l’ensemble du personnel communal impliqué et 

Messieurs les Conseillers municipaux pour leur précieuse collaboration et la qualité des 

réponses données. 

1. Présentation des comptes par la Municipalité 

M. Gfeller fait une introduction générale sur les comptes 2022. Il indique que ceux-ci présentent 

un bénéfice de CHF 4 millions alors qu’il était prévu un déficit de CHF 6 millions. La Municipalité 

salue avec soulagement le résultat, mais elle affiche toutefois un enthousiasme modéré. Ce 

résultat ne remet pas en cause le travail qui a été évoqué pour le budget 2024. 



S’agissant de la présentation détaillée des comptes, la parole est donnée à M. Gard. Il projette 

une présentation reprenant les éléments essentiels des comptes. La deuxième partie concerne 

la situation du financement des travaux du 2m2c qui est reprise au point 2.1 du rapport. 

Marge d’autofinancement :  

M. Gard relève que la marge d’autofinancement s’élève à CHF 12.7 millions, mais que ce bon 

résultat repose à nouveau sur des recettes aléatoires sur lesquelles on ne peut pas se baser 

structurellement. 

Le graphique présentant la moyenne de la marge d’autofinancement (ligne grise) et la moyenne 

des investissements nets réalisés depuis 2011 (ligne orange) fait ressortir un écart négatif  

important qui explique l’évolution entre l’excédent de liquidités disponible à fin 2011 et le niveau 

d’endettement à fin 2022. 

 

Ecart budget – comptes :  

M. Gard relève que l’écart entre le budget corrigé des préavis adoptés et les comptes se monte 

à CHF 11'230'464.-. Il présente les éléments essentiels expliquant cet écart positif :  

         Millions CHF  

Revenus  

• Impôts successions, donations +.4.4 

• Impôts revenus et fortune personnes physiques - 1.7 

• Revenus du patrimoine - 0.5 

• Participation remboursement coll. pub. + 1.5 

• Prélèvements sur fonds + 1.6 

Charges 

• Autorités et personnel + 2.0 

• Biens services et marchandises + 1.5 

• Participation charges coll. Publiques + 3.5 

• Amortissements - 1.4 

• Autres écarts +0.3  

Total écart positif 11.2 
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Il explique que l’écart positif sur le poste Autorités et personnel provient notamment du fait que 

le ¾ des augmentations statutaires n’ont été augmentées que d’un palier au lieu de deux 

budgétés et par le décalage dans le temps entre le départ d’un collaborateur et son 

remplacement. 

M. Gard commente l’évolution des recettes fiscales (graphique en annexe 1). 

L’impôt sur le revenu et la fortune des personnes physiques montre une légère croissance. 

L’impôt à la source est en légère progression par rapport à 2021 compte tenu de la reprise des 

manifestations. L’impôt sur les successions et donations est à nouveau élevé en 2022 à hauteur 

de CHF 15 millions.   

Il commente aussi un graphique présentant le pourcentage de contribution aux recettes par 

classes de contribuables et l’évolution entre 2011 et 2020 (graphique en annexe 2). Il est 

précisé que le tableau tient compte des ménages et non des individus. 

Il relève que les bas revenus contribuent pour 1,3 % des recettes. Il y a en revanche une baisse 

des impôts pour les personnes aisées (classe de revenu 200'000 +). Concernant les classes de 

revenus entre 30'000 et 100'000, il constate un déficit dans cette catégorie de population par 

rapport au Canton, il en est de même pour la croissance dans cette catégorie de population qui 

n’est pas aussi rapide qu’au niveau cantonal. 

2. Thématiques traitées par la commission des finances 

 

2.1. Financement du 2M2C 

 

Lors de la première séance de commission, M. Gard a présenté l’état actuel du financement du 

2M2C. Lors de la troisième séance, M. Pierre Rochat et M. le Municipal Jean-Baptiste Piemontesi 

ont fait un point de situation sur le financement de CHF 3 millions par la Fondation avenir 2M2C.  

 

Concernant la partie du financement à réaliser par des emprunts (Commune pour CHF 21 

millions et FET pour CHF 25 millions), une rencontre a eu lieu avec six partenaires, notamment 

la BCV, le Crédit Suisse avant son rachat par l’UBS, Postfinance, Finarbit (société de courtage 

sur le marché monétaire), et la Banque Vontobel SA, dans le but d’entendre leurs propositions 

et de faire un choix de partenaires à proposer ensuite à la Municipalité et au Conseil de fondation 

de la FET. Des appels d’offres simultanés sont à faire d’ici cet automne. Un premier financement 

sera réalisé cet automne par la Commune et consolidée par des opérations à long terme. La 

FET devra cautionner une partie de ses emprunts, mais grâce aux rentrées inhérentes à la taxe 

de séjour communale elle devrait pouvoir obtenir des taux d’intérêts intéressants. 

 

Concernant les autres sources de financement :  

• La CIEHL (Communauté intercommunale d'équipement du Haut-Léman) a validé le 

montant de CHF 3 millions. 

• Le Canton a validé le montant de CHF 15 millions (prêt de CHF 13.7 millions et 

subvention de CHF 1.7 millions) 

• Les recettes liées à la taxe communale de séjour devraient être supérieurs au budget 

initial. 

• Fonds privés, les pistes à l’étude sont les mécénats, les donateurs et partenaires 

commerciaux.  

Certains commissaires estiment que le Canton devrait contribuer plus en regard des subventions 

allouées à des projets réalisés à Lausanne. M. Gfeller indique que des négociations sont toujours 

en cours avec le Canton sur ce sujet.  
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M. Gard précise que sur la base des entrées d’offres, le coût des travaux est dans le cadre 

budgétaire (une présentation détaillée a été faite à la commission de suivi à ce sujet). 

Fondation pour l’avenir du 2m2c 

Discussion avec les représentants de la fondation, MM. Rochat et Piemontesi 

En préambule, M. Piemontesi indique qu’il a une double casquette, puisqu’il est membre de la 

Fondation pour l’avenir du 2m2c et membre du Conseil d’administration de CCM SA. 

M. Rochat remercie la Commission de l’avoir invité. Il explique être le président de la Fondation 

pour l’avenir du 2m2c, laquelle a été créée à l’époque où le projet était en votation. Le but de la 

fondation est de soutenir par tous les moyens les activités du 2m2c. Dès sa constitution, elle a 

reçu un don de CHF 250'000. Les fonds d’élèvent aujourd’hui à CHF 270'000. Le conseil de 

fondation était constitué de cinq membres, il y a quatre membres à ce jour. M. Rochat indique 

que le conseil de fondation ne se réunit pas tant que qu’ils ne sont pas au clair sur le projet à 

soutenir. 

La parole est donnée à M. Piemontesi.  

M. Piemontesi indique que la mission a été confiée à CCM SA pour aller de l’avant dans la 

recherche de fonds. Il estime que le début des travaux facilitera la possibilité de trouver des 

fonds.  

Les trois axes suivants ont été définis : 

• Les institutions publiques pour le financement des parties culturelles ; 

• Les entreprises pour des partenariats commerciaux ou du sponsoring ; 

• Les mécènes privés ou commerciaux qui souhaiteraient faire une donation. 

Pour le mécénat culturel, notamment auprès de la Loterie romande, M. Piemontesi explique qu’ils 

se sont inspirés de ce qui a été fait pour Beaulieu où une association a été créée, laquelle s’est 

occupée de récolter les fonds. Les partenariats commerciaux ou sponsoring (p.ex. entreprises 

qui pourraient être intéressées à bloquer le nom d’une salle pendant une période) seraient traités 

par CCM SA. Le 3ème volet concernerait des particuliers ou des entreprises pour des dons, 

lesquels seront défiscalisés. Il est confirmé que la Fondation a obtenu l’exonération fiscale. 

Le concept est en phase d’être terminé pour aller rencontrer les différents acteurs.  

Les contacts avec Nestlé, qui avait promis un peu plus de CHF 1 million, sont toujours en cours. 

Les trois axes seront utilisés avec cette société. Il ajoute que la Fondation Casino Barrière de 

Montreux s’était engagée à verser CHF 200'000 pour le premier projet.  

Un commissaire souhaite connaître l’avancement des négociations des dossiers avec la 

Fondation Casino Barrière de Montreux, Nestlé SA et la Loterie Romande. 

S’agissant de la Fondation du Casino Barrière un nouvelle demande doit à nouveau être 

formulée. Des discussions doivent avoir lieu. 

Pour la Loterie Romande, des contacts ont été pris avec Beaulieu, afin de savoir comment il a 

été procédé. A ce jour, il n’y a pas de montant articulé. Il convient de chiffrer un montant qui 

pourrait être éligible pour les activités culturelles et c’est sur cette base que la demande sera 

établie. Une association est en train d’être créée, dont les statuts doivent encore être validés. 

Dès que l’association sera créée, il sera possible d’approcher la Loterie Romande. Le fait que la 

Fondation du Festival de Jazz de Montreux et la FET soient actrices de cette association permet 

d’espérer de pouvoir obtenir une bonne partie du montant. Des recherches seront en outre 



5 
 

effectuées auprès d’autres fondations qui soutiennent la culture. Un dossier leur sera également 

adressé. 

Un commissaire s’étonne que les démarches ne commencent que maintenant. Il estime que le 

dossier auprès de la Fondation Casino Barrière de Montreux aurait déjà dû être concrétisé. Il 

estime aussi qu’une fois que les travaux seront lancés, il sera plus difficile de récolter des fonds. 

M. Piemontesi rappelle qu’il y a eu la période COVID en 2020 et 2021 et que les montants qui 

ont été dévolus ces deux années à la Fondation du Casino Barrière étaient de 50 % inférieurs 

aux années antérieures, raison pour laquelle CCM SA a préféré attendre. Il précise que 

l’enveloppe globale de la Fondation du Casino Barrière était de CHF 600'000.- pour 2020 et 2021 

alors que normalement, le montant atteignait CHF 1,2 millions.  

Un autre commissaire estime qu’il devient urgent de trouver les mécénats pour financer les CHF 

3 millions, il s’inquiète des conséquences négatives que cela pourrait avoir en termes d’image et 

de confiance auprès de la population, qui a voté le projet de rénovation à 76%, si le financement 

n’était pas acquis.  

Un autre commissaire n’est pas d’accord avec ce point de vue. Il estime qu’il convient de 

relativiser les CHF 3 millions puisque les revenus de la taxe de séjour communale sont 

supérieurs aux montant budgétés. De plus, il est normal que le projet présenté évolue, y compris 

son financement. Pour lui, ce n’est parce que le montant au budget n’est pas atteint que la 

confiance sera rompue avec la population. 

M. Piemontesi indique que toute l’énergie sera mise pour trouver les CHF 3 millions et qu’il a 

également un potentiel sur les fauteuils de l’auditorium Stravinsky. Des discussions sont en cours 

avec des proches de mécénats pour avoir les bonnes pratiques. 

2.2. Placements du patrimoine financier 

Constatant la baisse de la valeur boursière des placements financiers d’environ CHF 4.8 millions 

(-6%) entre 2021 et 2022, en particulier le titre Holdigaz avec une perte de plus de CHF 5 millions, 

soit une diminution de 25% de sa valeur depuis 2020, la commission des finances a eu une 

discussion générale avec M. Gfeller et M. Gard concernant la gestion des placements financiers 

actuels et sur les objectifs de placements. 

M. Gard a remis aux commissaires une liste des titres dont la Commune est propriétaire avec 

les rendements qu’elle perçoit ainsi que des informations sur les limitations statutaires en cas de 

vente des titres de Romande Energie et Holdigaz. Il remettra un dossier complet au moment de 

l’étude du budget 2024.  

Il explique que pour Romande Energie, il existe une convention qui impose que, si la Commune 

de Montreux souhaitait vendre ses titres, elle devrait les proposer aux autres communes et si 

aucune commune n’est intéressée, c’est le Canton qui les rachèterait (droit de préemption). Pour 

la BCV, la Municipalité peut décider de s’en défaire, mais actuellement, le rendement est bon et 

la valeur de l’action est à un bon niveau. La banque dispose d’un ordre de vente dans le cas où  

la valeur descendrait trop bas. En ce qui concerne le Casino de Montreux, le rendement a baissé 

ces deux dernières années à cause de l’effet COVID, mais les bénéfices repartent à la hausse 

cette année.  

Un échange de vue à lieu sur certaines participations de la Commune.  

Certains commissaires s’inquiètent de la participation dans Holdigaz, en raison des questions 

énergétiques et de la consommation de gaz qui devrait diminuer ces prochaines années. Ils 
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craignent une baisse constante de la valeur des titres. Si la Commune décidait de vendre les 

titres Holdigaz, elle percevrait CHF 22 millions et pourrait les réinvestir dans d’autres placements.  

Un commissaire tient à préciser qu’Holdigaz a des projets dans le biogaz et qu’elle diversifie son 

portefeuille d’activité avec des investissements dans d’autres secteurs d’activités énergétiques.  

Un commissaire répond qu’il ne doute pas de la diversification du groupe Holdigaz, mais il estime 

que la question de savoir comment limiter les risques se pose et il trouverait intéressant que la 

CoFin entame une discussion à ce sujet afin de voir comment la Commune pourrait se diversifier 

en matière de placements financiers. 

Concernant Romande Energie, un commissaire se demande s’il est judicieux de percevoir des 

dividendes, alors que les ménages font face à des hausses de prix importantes de l’électricité et 

que de nombreuses personnes n’arrivent peinent à payer ces factures.  

M. Gfeller, en sa qualité de membre du Conseil d’administration de Romande Energie pour le 

Conseil d’Etat, indique qu’un fonds a été créé en collaboration notamment avec Caritas pour 

venir en aide aux personnes en difficultés. Il précise en outre que Romande Energie ne produit 

que très peu d’énergie et qu’elle est dépendante des marchés.  

M. Gfeller relève que ces discussions sont intéressantes et que le fait de ne pas bouger n’est 

pas une solution de facilité. La Municipalité devra réfléchir aux options stratégiques à prendre. 

Toutefois, elle ne peut pas seulement suivre l’évolution boursière et raisonner en spéculateur. 

Elle doit tenir comptes d’autres objectifs stratégiques pour assurer un service. Il relève aussi que 

la vente d’un titre correspond à un gain à court terme mais que les dividendes seront ensuite 

perdus.  

2.3. Commentaire général sur les comptes 

Un commissaire tempère le résultat positif de 2022 et relève que l’écart entre le budget 2023 et 

les comptes 2022 pour les postes dont la Municipalité a la maîtrise est substantiel. Pour le 

compte 30 Autorités et personnel, le budget 2023 est de CHF 48,3 millions au lieu de CHF 43,9 

millions en 2022 et pour 31 Biens, services, marchandises le budget est de CHF 26,9 millions au 

lieu de CHF 24,1 million en 2022 soit une différence de plus de CHF 9 millions pour ces deux 

comptes. Il est étonné d’une telle marge entre l’effectif 2022 et le budget 2023. Il indique que si 

le budget 2023 est atteint pour ces deux postes et que l’impôt sur les successions et donations 

n’atteint pas le montant budgété de CHF 13.56 millions, les comptes 2023 risquent d’être 

déficitaire au-delà de la perte attendue de CHF 6.6 millions. 

Un commissaire n’est pas d’accord avec cette vision de comparer les charges effectives 2022 

avec le budget 2023. La comparaison doit être faite entre les comptes 2022 et le budget 2022.  

M. Gfeller indique que la Municipalité a une politique de gestion rigoureuse des charges dont elle 

a la maîtrise et s’efforce de rester en-dessous du budget. 

Un commissaire demande où en est le processus d’analyse budgétaire que M. Gfeller avait 

évoqué lors de l’étude du budget 2023. M. Gfeller indique qu’une entreprise indépendante a été 

mandatée afin de dégager des pistes d’amélioration. Le Conseil communal sera informé 

prochainement à ce sujet.  

2.4. Autorités et personnel 

Les comptes affichent un écart favorable important sur les salaires, dont le plus gros dans le 

service voirie et espace verts. Cet écart s’explique par des revalorisations de postes qui avaient 

été anticipées lors de l'établissement du budget et n'ont pas été complètement réalisées. D’autre 
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part, des renouvellements de postes à la suite de départs ont pris du temps, certaines fois pour 

des périodes de plus de 6 mois. 

Monsieur Gard explique qu’il n'est plus prévu de revalorisation lors du budget sans explication 

et justificatif via un préavis. 

Une commissaire s’interroge sur la justification de la hausse du poste du personnel intérimaire 

sous «600 Police » pour kCHF 71. M. Piemontesi explique que le festival faisait appel à la 

Protection civile qui s’occupait du parking sur le domaine public et notamment lors du Montreux 

Jazz Festival, prestation qui était financée par la Commune. 

La Protection civile ayant revu ses objectifs et renoncé à la gestion des parkings sur le domaine 

public, le Montreux Jazz Festival a dû faire appel à des « stewards bénévoles indemnisés » qui 

se sont occupés de la gestion du parcage pendant le festival. C’est cette facture qui a été prise 

en charge par la Commune. 

2.5. Participation à des charges de collectivités publiques 

Participations transports publics (compte 180.3517) 

Les comptes 2022 sont inférieurs de CHF 1.5 millions par rapport au budget. Les rattrapages 

relatifs au matériel, adaptations de salaires et du nombre de collaborateurs sont derrière. Depuis 

2022, les prévisions sont donc plus précises. Les acomptes 2021 étaient trop pessimistes et ont 

permis une rétrocession pour près de CHF 1 millions qui a été portée en compte en 2022. Pour 

2022 les acomptes ont couvert le déficit.  

Cohésion sociale et péréquation 

Certains commissaires demandent si l’on connait déjà l’impact de la nouvelle péréquation 

intercommunale vaudoise annoncée en mars 2023 (NPIV), qui prévoit également l’accélération 

et le renforcement du rééquilibrage financier en faveur des communes instauré en 2020 (CHF 

160 millions par an dès 2025), ainsi qu’une nette diminution, dès 2026, de la participation des 

communes aux augmentations des dépenses sociales. 

M. Gard indique qu’un tableau Excel avec les calculs a été établi. Il ajoute que la Commune de 

Montreux est perdante et pense que cela est dû aux impôts sur les donations et successions. Il 

sera en mesure de fournir plus d’information à la Commission des finances lors des séances sur 

le budget 2024.  

2.6. Aides et subventions 

Fonds de relance 

Pour rappel, un fonds de soutien et de relance en lien avec la crise du COVID de CHF 2.5 millions 

a été voté par le Conseil communal. Un tableau de suivi sur l’utilisation du fonds a été remis à la 

Commission des Finances. Le montant utilisé en 2022 se monte à CHF 1.3 millions, en charge, 

compensé par un prélèvement sur fonds, soit un produit du même montant.   

Le tableau de suivi indique que le montant total des engagements théoriquement validés par la 

Municipalité s’élève à CHF 2’559'274 et celle des montants définitifs des soutiens décidés/versés 

sur la base de justificatifs à CHF 1'306'894.-, soit un solde de CHF 700'383.- qui devrait encore 

être versé. 

Un commissaire constate que l’écart provient notamment de deux demandes de la Fondation du 

Festival du Rire de Montreux d’un montant de CHF 300'000.- (Montreux Comedy Festival) et 

CHF 221'700.- (Revue Vaudoise) et demande une explication à M. Piemontesi, présent lors de 

la troisième séance de la CoFin.  
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Ce dernier indique qu’il ne connait pas encore le montant exact du déficit de ces manifestations, 

mais précise que la hauteur du déficit ne définit pas le montant alloué. La Fondation avait exprimé 

le fait qu’elle avait subi des coûts indirects liés au COVID et c’est pour cela que la Municipalité a 

accepté de réserver ces montants. Toutefois, il précise que la Fondation dispose d’un délai au 

30 juin 2023 pour produire ses comptes. C’est donc une fois en leur possession que la 

Municipalité pourra se prononcer. 

Il est précisé que le solde du fonds de relance sera transféré dans le fonds 9281.180 

« Participation à des institutions et manifestations à caractère public », conformément aux 

conclusions du préavis voté par le Conseil.  

Subvention REME et comptes de la FACEME 

La subvention au REME est inférieur de CHF 1.5 millions par rapport au montant budgété, ceci 

en raison du retard dans l’ouverture d’un lieu d’accueil.  

Concernant les comptes de la FACEME annexés au préavis, une commissaire s’étonne du 

montant de liquidités élevé de l’ordre de CHF 2.47 millions (CHF 1.1 millions à fin 2021), financé 

en partie par la Commune de Montreux (c/c passif Commune de Montreux de CHF 1.87 millions 

à fin 2022 contre CHF 0.83 millions à fin 2021).  

M. Gard explique que les acomptes sont calculés sur la base du budget 2022 fournis par la 

FACEME. Suite au COVID, certaines ouvertures ou agrandissements ont été retardés durant 

l'année et les acomptes n’ont pas été adaptés. Il indique qu’une nouvelle organisation est en 

train d’être mise sur pied avec la FACEME : une personne a été engagée au sein de la fondation 

pour la tenue de la comptabilité (auparavant externalisée) pour avoir des échanges plus clairs 

entre la FACEME et le Service des finances.  

Autres subventions 

Un commissaire souhaite savoir ce qu’il en est de la subvention pour Montreux Acrobaties qui 

avait été prévue pour trois éditions.  

S’agissant de l’édition 2022, ce sont les organisateurs qui ont décidé de repousser la 

manifestation à 2023 et pas une raison externe (comme lors de la pandémie, par exemple). Dès 

lors le droit à une subvention pour 2022 est perdu et pas reporté. Il en est de même pour 2023, 

puisque les organisateurs ont très récemment annoncé l’annulation. Il ne reste donc plus que 

l’édition 2024 pour laquelle la subvention n'est plus assurée, vu que le préavis était basé sur un 

projet annuel avec un développement qui n'a pas eu lieu.  

2.7. Impôts récupérés 

Le compte 2010.4090 Impôts récupérés présente un solde de CHF 1.09 millions, contre CHF 

0.19 en 2021. Les impôts récupérés sont composés de recettes fiscales qui avaient été annulées 

(comptabilisés en pertes les années précédentes). Ces recettes résultent de concordats 

judiciaires, gestion de faillites et rachats d’actes de défauts de biens.  

L'augmentation en 2022 est due pour quelque CHF 600'000.- à la récupération d’impôts sur deux 

dossiers.  

2.8. Bilan – emprunts à court et long terme. 

Il est précisé que l’établissement Stellantis international SA, finançant des emprunts à court 

terme, est une entité suisse basée à Genève. Le groupe Stellantis provient d’une fusion entre 

Peugeot-Citroën et Fiat Chrysler. Le prêt AXA Vie SA a une échéance au 18.05.2042 (indiqué 

1942 dans le préavis). 
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La situation des taux à ce jour est la suivante :  

 

Pour comparaison, les taux de financement à court terme au 31.12.2022 se situaient entre 0.77% 

et 0.99%. 

Concernant la consolidation des emprunts à long terme, un commissaire regrette qu’ils n’aient 

pas été consolidés lorsque les taux étaient bas.  

2.9. Caisse de pension des Municipaux 

Une commissaire souhaite savoir où en sont les démarches pour la révision du règlement de la 

caisse de pension de Municipaux. M. Gard précise que les démarches sont en cours pour évaluer 

les impacts en fonction de différentes situations (non-réélection après une législature, âge au 

moment du départ, mesures d’accompagnement, transfert auprès d’une autre caisse de pension 

si arrêt après deux législatures…).  

Le délai pour la mise en œuvre du nouveau règlement est fixé au changement de législature. M. 

Gfeller estime en effet que les candidats qui souhaitent se présenter à la Municipalité doivent 

savoir à quoi s’attendre s’agissant de la Caisse de pension. 

2.10. Crédits complémentaires, dépassements budgétaire et utilisation des fonds affectés 

Une discussion a eu lieu au sein de la Commission pour préciser la notion de dépassement 

budgétaire et crédit complémentaire.  

M. Gard indique qu’une directive relative aux crédits complémentaires a été établie et remise à 

tous les chefs de services. Cette directive a été transmise à la CoFin. 

Les demandes de crédits complémentaires sont déposées durant l'année lorsque des 

évènements imprévus se réalisent. Toutes les demandes sont listées. Le montant du crédit 

complémentaire est réservé car la situation financière du compte en fin d'année n'est pas 

connue. En effet, M. Gard constate que seuls environ 50% des demandes ont effectivement un 

dépassement en fin d’année.  

Il rappelle que la règle pour un crédit complémentaire est que lorsqu’il y a une dépense urgente 

et imprévisible qui doit être faite, la Municipalité est compétente pour octroyer un crédit 

complémentaire jusqu’à un montant maximum de CHF 50'000.-. Au-delà, un préavis doit être 

adressé au Conseil communal.  

La liste des crédits complémentaires 2023 a été remise à la CoFin. Une commissaire relève que, 

se fondant sur les explications fournies par M. Gard, la notion d’urgence n’apparaît pas pour 

certains d’entre eux.  

M. Gard explique que la question de l’urgence pourrait être débattue pendant longtemps, car elle 

est sujette à interprétation.  

Il est convenu que la liste des crédits complémentaires sera transmise à la CoFin chaque année, 

avec mise en évidence des demandes qui ont réellement été activées et d’ajouter une 

information pour que les membres comprennent ce qui a été dépensé ou non. 
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Concernant l’utilisation des fonds affectés, il est rappelé que si l'utilisation d'un fonds affecté est 

règlementée comme le fonds Kummer, le fonds pour les égouts ou le fonds pour les rénovations, 

leur utilisation peut être faite lorsque les règles du fonds le permettent. Néanmoins, tous les 

mouvements (charges et recettes) doivent être validés par le Conseil communal, via un préavis 

dédié ou celui du budget ou des comptes.  

2.11. Fondation de la saison culturelle 

Le total du bilan passe d’un montant d’environ CHF 1.5 millions en 2021 à CHF 0.7 millions fin 

2022. À la suite du report des spectacles 2021 en 2022, des produits encaissés d'avance figurent 

au bilan du 31.12.2021, ce qui explique un montant des liquidités exceptionnellement élevé. La 

rétrocession des montants perçus en trop de la part du Fond Culturel Riviera en 2021 (CHF 

280'000 dans les passifs transitoires 2021) a eu lieu en 2022.  

A noter qu’aucun remboursement n'est dû au Fond Culturel Riviera pour 2022 car le programme 

a été tenu. 

Aucun amendement n’ayant été déposé sur les comptes, la commission passe au vote du 

préavis.  

 

CONCLUSIONS 

En conclusion, c’est à l’unanimité de ses membres que la commission des finances vous 
recommande Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, de bien vouloir prendre les 
résolutions suivantes : 

 
LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 

 
vu le préavis No 12/2023 de la Municipalité du 31 mars 2023 au Conseil communal relatif aux 
comptes communaux 2022,  
 
vu le rapport de la commission chargée d'examiner cette affaire, 
 
 

DECIDE 

 

1. d’imputer le résultat de CHF 4'208'494.- au compte 9290 « résultat cumulé des années 

précédentes » 

 

2. d’approuver les comptes communaux pour l’exercice 2022, tels que présentés ; 

 

3. d’en donner décharge à la Municipalité. 

10 oui, 0 non, 0 abstention, 0 bulletin blanc 

 La présidente-rapporteuse 

 Laurence Sierro (PLR) 


